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SÉANCE DU SÉANCE DU SÉANCE DU SÉANCE DU 25252525    AOAOAOAOÛÛÛÛTTTT 201 201 201 2011111 
 
 
 
Présents :  MM. BERNOS, SEBAT, PAILLAS, LEES, IDOMENEE, ELICHIRY, CASABONNE, 

URRUSTOY, BEDECARRAX, Mme ANCHEN, TEULADE, Mme ECHEPARE, GIMENEZ, 
LOUSTAU,  SARASOLA, Mme JAUBERT-BATAILLE, SOUMET, BELLOT, REY, 
CARSUZAA, GOUINEAU, LAURONCE, MENE-SAFRANE, LOUSTALET, UTHURRY, 
GAILLAT, Mme QUEHEILLE, BRUGIDOU, Mme GASTON, Mme BARBET, TOURAINE, 
Mme PEBEYRE, Mme YTHIER, Mme SALTHUN-LASSALLE, BAREILLE, Mme 
CABELLO, MAILLET, Mme REGUEIRO, Mme LE CHANONY, Mme MIRANDE, Mme 
SEGAUD. 

 
Pouvoirs : Anne-Marie BARRERE  à   André BERNOS 
 André MINUZAN  à   Patrick SEBAT 
 Suzanne SAGE   à   Anne-Marie ANCHEN 
 Gérard FRECHOU  à   Louis REY 
 Jean-Pierre DOMECQ  à   Bernard UTHURRY 
 Philippe GARROTE  à   Marie-Lyse GASTON 
 Nicolas MALEIG  à    Jean-Etienne GAILLAT 
 Jean-Marie GINIEIS  à   Anne BARBET 
 Gilles BITAILLOU  à   Dominique QUEHEILLE 
  
Suppléants : Annie REBOLLE  suppléante de Jean-Michel IDOIPE 
 Jean LABORDE  suppléant de Robert LABORDE-HONDET 
 Henri LAGREULA  suppléant de Jean-Louis VALIANI 
 Serge GUILHEM BOUHABEN suppléant de  Joëlle FABRE 
 Alain OLIVE  suppléant de Gérard LEPRETRE 
 Jeanne LARAN   suppléante de  Daniel LACRAMPE 
  
Excusés : David LAMPLE, Fabien REICHERT, André LABARTHE, Jean-Pierre TERUEL. 
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TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTROLE DE LE GALITE 
 
 
 
M. CARSUZAA indique que Monsieur le Président informe que la dématérialisation des procédures est 
un axe majeur de la modernisation de l'administration à l’échelle du territoire national. 
Le programme ACTES (Aide au Contrôle et à la Transmission Electronique Sécurisée), conçu par le 
Ministère de l’Intérieur, offre la possibilité aux collectivités de transmettre certains actes soumis au 
contrôle de légalité par voie électronique.  
 
Le Conseil Général, l’Agence Publique de Gestion Locale et l’Agence Départementale du Numérique se 
sont associés pour mettre à disposition de toutes les collectivités locales du département des Pyrénées-
Atlantiques des services d’administration électronique par le biais de la plate-forme 



www.eadministration64.fr. D’accès gratuit, cet outil offre deux espaces de dématérialisation : l’espace 
des marchés publics et celui du contrôle de légalité grâce au dispositif ACTES. 
 
Aussi, il est proposé que la CCPO adhère à cette plateforme. 
 
 
Ouï cet exposé, 
 
 
Le Conseil Communautaire, à l'unanimité , 
 
 
DECIDE : 
- de recourir à la télétransmission des actes administratifs soumis au contrôle de légalité 
- d’adhérer à la plate-forme du Conseil Général www.eadministration64.fr 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président  : 
 
- à signer la convention de télétransmission avec le Préfet 
 
- à signer un contrat avec une autorité de certification homologuée pour l’obtention d’un certificat 

électronique 
 
 
Ainsi délibéré à OLORON STE MARIE, ledit jour 25 août 2011 
 
 
 
Suivent les signatures  
 
 
 
 Le Président 
 
 
 
 
 
  
 Jean-Etienne GAILLAT 
 
 
 
 
 


